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Article S

1. En cas de violation ou de menace de violation de la

souveraineté, de l'indépendance, de l'intégrité et de

l'inviolabilité territoriales, de la neutralité ou de l'unité

nationale du Cambodge ou de l'un. quelconque des engagements

pris en vertu du présent Accord, les Parties à cet Accord

s'engagent à procéder immédiatement à des consultations en vue

de prendre toutes les dispositions appropriées pour assurer le

respect desdits engagements et régler ces cas de violation par

des moyens pacifiques.

2. Ces dispositions peuvent comporter, entre autres, la

saisine du conseil de sécurité des Nations Unies ou le recours

aux moyens de règlement pacifique des différends mentionnés à

l'Article 33 de la Charte des Nations Unies.

3. Les Parties au présent Accord peuvent également

demander l'assistance des Coprésidente de la Conférence de

Paris sur le Cambodge.

4. En cas de graves violations des droits de l'homme au

Cambodge, elles demanderont aux organes compétents de

l'Organisation des Nations Unies de prendre toute autre mesure

appropriée en vue deempécher et de mettre fin à ces violations

conformément aux instruments internationaux pertinents.

Le présent Accord entrera en vigueur & la date de sa

signature.


